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Chapitre 7.

La décentralisation, les  services publics 
et la mobilisation populaires en Bolivie.

Manuel DE LA FUENTE

Professeur à l’Université Mayor de San Simón à Cochabamba, Bolivie.

Introduction

Dans les années quatre-vingts, en Bolivie ainsi que dans de nombreux pays Latino-Américains, un modèle néo-libéral a été mis en place. Cela a déclenché l'application d'un programme d'ajustement structurel, sous la direction de la Banque Mondiale et du Fonds Monétaire International; programme qui a signifié, entre autres, la privatisation des entreprises publiques. Mais, de plus, en plein cœur des privatisations, le Gouvernement bolivien c’est engagé dans un processus de décentralisation dont certains traits diffèrent d'autres processus semblables menés à bien dans d'autres pays d’Amérique Latine.

Ce texte examine, justement ces traits, particulièrement les mécanismes participatifs qui accompagnent le processus de décentralisation et qui ont permis dans certaines conditions un accès plus important, notamment pour les populations rurales, paysannes et indigènes, aux services publics de base. ¿Quelles sont les conditions que permettent aux populations marginalisées et exclues depuis très longtemps à obtenir un meilleur accès aux services publics ? Nous essayions de répondre a cette question dans les pages qui suivent.
Afin d’illustrer nos arguments, nous présenterons les principales trouvailles d’un travail de recherche
 que nous avons réalisé avec Graciela Vázquez sur la demande de l’« International Council on Human Rights Policy » et qui essayait d’évaluer l’impact de la décentralisation sur les droits à la santé et à l’éducation dans deux municipalités rurales de Bolivie : Mizque y Tiquipaya.
De plus cet article s’efforce d’analyser les raisons qu’ont permises que les lois liées au processus de décentralisation aient favorisé un renforcement des organisations populaires. Dit d’une autre façon, nous essayons de comprendre pourquoi une politique de décentralisation, conçue à partir du gouvernement et des organismes internationaux, a ce type de conséquences qui, bien évidemment, n'étaient pas désirées par eux.

Antécédents

L’État en 1993, bien que fragilisé par 8 années de néolibéralisme,
 était encore puissant ; il était propriétaire entre autres de mines, d’industries, du pétrole, des chemins de fer, de l’électricité et des communications. Il était l’investisseur principal des « pôles de développement » qu’il définissait. Les régions et groupes sociaux ainsi favorisés ont connu une certaine croissance économique. À l’inverse les zones rurales, les peuples indigènes et les communautés paysannes sont restés abandonnés. 
De plus, à cette époque, la Bolivie, comme la plupart des pays d’Amérique Latine était un pays extrêmement centralisé
. Les préfectures et les municipalités n’étaient rien de moins que des appendices du Gouvernement central
. Les zones rurales n’étaient même pas regroupées au sein d’une municipalité puisque le champ d’action des mairies se limitait aux zones urbaines. Les campagnes étaient des no man’s land, sans aucun pouvoir local. Certaines petites villes n’avaient pas non plus de mairies et, plus grave encore, la plupart des municipalités de provinces ne disposaient presque pas de ressources économiques, et n’avaient donc aucune capacité d’action.  

Pour faire face à la forte centralisation, des mouvements régionaux dirigés par les élites locales ont fait leur apparition. Ils ont essayé d’éliminer les obstacles du centralisme et d’obtenir un contrôle plus important sur les orientations du développement régional (Romero, 1983). Pour obtenir la décentralisation, les mouvements régionaux, organisés en Comités Civiques
, ont organisé une série de manifestations et de grèves. Egalement ils ont proposé des modifications aux lois du pays et ont fait du « lobby » auprès des legislateurs. L’impact des Comités Civiques a été indéniable, particulièrement celui de Santa Cruz, et l’idée de la décentralisation a fait son chemin.

Par ailleurs, les mouvements paysans et indigènes regroupés au sein d’organisation comme la Confédération Syndicale Unique de Travailleurs Paysans de Bolivie, la Confédération Indigène de la partie Orientale de Bolivie, différentes ONG et des partis politiques liés à ces mouvements ont également proposé des modifications à la situation, qui était très défavorable pour les habitants de la région rurale. Ces propositions, comme le signale justement Urioste (2001), ont été une autre source d’inspiration pour la future Loi de Participation Citoyenne (Ley de Participación Popular en espagnol, LPP d’hors en avant).

Le Mouvement Nationaliste Révolutionnaire (MNR) autrefois faisait honneur à son sigle mais a partir de 1985 a pris un tournant se convertissant au néo-libéralisme. En 1993 gagne les élections et Sanchez de Lozada, leader du MNR devient président de la Bolivie. Cette victoire s’explique par le charisme de son leader, mais aussi par le fait qu’il a su interpréter le besoin de changements qui se manifestait dans les mouvements régionaux et les organisations paysannes et indigènes. Son alliance avec Victor Hugo Cárdenas, originaire d’une communauté rurale aymara et l’un des leaders du katarisme, a apporté au MNR un flux important de votes et une légitimité qui lui ont donné la force de mener à bien de nombreuses réformes, parmi lesquelles se trouvent la capitalisation
 et la décentralisation.

Ces deux mesures qui ne sont apparemment pas liées, affaiblissent la capacité du pouvoir central. L’État avec la capitalisation  n’est plus propriétaire du pétrole, du gaz, des industries, des communications, des chemins de fer. Et avec la décentralisation, il a transféré aux régions une partie de son pouvoir et de ses compétences
. La capitalisation a projeté la Bolivie de front dans la mondialisation et la décentralisation a permis que le local émerge puissamment. 
Il faut rappeler que ces mesures font partie de recettes de la Banque Mondiale et du Fonds Monétaire International. La Bolivie, tellement dépendante des organismes internationaux
, n’a pas eu d’autre choix que d’adopter ces politiques. La décentralisation est donc en partie le résultat d’impositions externes, mais aussi, comme nous l’avons vu, répond à des facteurs internes.

Caractéristiques du processus de décentralisation en Bolivie

Le processus de décentralisation, a commencé avec l’approbation en avril 1994, de la Loi de Participation Citoyenne (LPP). Un an plus tard la Loi de Décentralisation Administrative (LDA)  a été promulgué, cherchant à consolider les gouvernements départementaux. Cependant l’impact de cette loi a été très limité
 c’est pourquoi nous analyserons seulement la LPP.

Loi qui, en premier lieu, a produit une municipalisation de tout le territoire. Auparavant, comme nous l’avons signale plus haut, les zones rurales n’avaient pas de pouvoir local. Désormais, le territoire municipal englobe les zones urbaines et rurales d’un espace géographique déterminé. En conséquence, les indigènes et les paysans pourront élire leurs autorités municipales et, ce qui est plus remarquable, ils pourront eux-mêmes être élus en tant qu’autorités. Nous y reviendrons.
En second lieu, la LPP confère de nouvelles compétences aux municipalités. Entre autres, désormais les municipalités doivent administrer, améliorer et entretenir les infrastructures existantes et en construire de nouvelles dans le domaine de la santé, de l’éducation, de la culture et du sport. Par ailleurs, les municipalités doivent maintenant s’occuper du développement de leur territoire et promouvoir des politiques qui incluent les besoins des femmes
. 

En troisième lieu, la LPP procède à une nouvelle distribution des ressources de l’État, en octroyant aux municipalités une certaine capacité économique. Les municipalités ont droit à des ressources données par le Gouvernement National, appelées « co-participation tributaire ». Désormais 20 % des recettes des impôts nationaux sont transférés aux municipalités et répartis en fonction du nombre d’habitants de la municipalité. Cette modalité est nouvelle étant donné qu’auparavant seules les capitales de département et certaines villes intermédiaires avaient des ressources. Les changements à ce niveau ont été significatifs. En effet, en 1993, les capitales de département et la ville de l’Alto accaparaient 93.2 % des rentrées d’argent de la co-participation alors qu’entre 1994 et 2004, elles n’ont reçu que 46 % du total transféré par le Gouvernement Central. Ce qui signifie que la partie destinée au reste du pays est passée de 6.8 % à 54 % (Velásquez 2004 : 222).

De plus, les municipalités disposent de « ressources propres » qui proviennent principalement de la recette de certaines taxes et impôts sur les véhicules, les immeubles urbains et les propriétés rurales. Par ailleurs, les municipalités peuvent trouver d’autres financements, en présentant des projets aux fonds de développement nationaux ou à la coopération internationale. L’octroie de ces ressources donne de plus amples capacités d’action à la municipalité, en améliorant ses possibilités de développement. 

Quatrièmement la LPP fait la promotion de la participation des citoyens grâce à la reconnaissance des Organisations Territoriales de Base (OTB), qu’elles soient des organisations de quartier, des communautés paysannes, des peuples indigènes ou des syndicats agraires. En réalité, chaque OTB (qui représente la population dans un territoire déterminé) peut s’organiser, en fonction des us et coutumes de chaque endroit, en réaffirmant ainsi la diversité culturelle du pays. 

La compétence des OTB réside dans la proposition, la demande, le contrôle et la supervision des travaux publics et des services municipaux, en fonction des besoins communautaires. De surcroît, elles ont la capacité de proposer la ratification ou le changement des autorités éducatives et de santé. Par ailleurs, elles ont le devoir d’identifier et de prioriser l’exécution de travaux et notamment ceux qui ont trait à l’éducation formelle et non-formelle et à l’attention portée à la santé et à sa protection. Elles doivent également participer de façon solidaire à la réalisation de travaux et à l’administration des services publics.

Finalement, la LPP instaure le contrôle social, grâce au Comité de Surveillance (CV pour son sigle en espagnol), élu par les OTB. Le CV est le lien entre les autorités municipales et la société civile. Il doit notamment s’assurer que les aides financières municipales soient équitablement réparties entre les différents districts de la municipalité  et se prononcer sur le budget et la gestion honnête des ressources de la Participation Populaire. Un avis négatif du CV peut entraîner un gel des ressources économiques que reçoit la municipalité de la part du Gouvernement.
En 1999, une nouvelle Loi de Municipalités a été approuvée qui, selon Centellas et Navarro (2004), produit un affinement de la LPP. Mais plus important encore, rend la planification participative obligatoire dans toues les mairies.

La planification participative représente un processus important de mobilisation sociale dans lequel on recherche la participation de tous les acteurs, particulièrement des OTB et du CV, qui doivent élaborer, de concert avec les techniciens de la Municipalité et des entités de soutien, un diagnostique municipal, en déterminant principalement les problèmes et les besoins les plus urgents de la population. C’est à partir de ce diagnostique et des demandes priorisées par la population que l’on élabore une stratégie de développement de la Municipalité et, de manière plus concrète, que l’on définit les travaux publics et les projets que doit réaliser la Mairie. 

A travers la planification participative, l’action du Gouvernement Municipal est notoirement modifiée puisque l’on passe d’une gestion où le Bourgmestre prenait les décisions et évaluait les projets de manière unilatérale à une gestion où le scénario est plus ample, «composé de divers acteurs (publics, privés et volontaires) qui se rapprochent afin de négocier et de s’engager dans les politiques et les projets locaux » (Centellas y Navarro, 2004 : 338)

Avec les processus de participation et de planification participative, on commence à écouter les voix de ceux qui ont toujours été mis à l’écart de la gestion publique. La LPP et les lois connexes modifient donc la gouvernance locale et ouvrent des possibilités pour exercer une citoyenneté “active” notamment pour les indigènes et les paysans.

En comparaison avec d’autres pays, nous pouvons dire que la LPP montre certaines particularités. Tout processus de décentralisation, confère certaines compétences aux gouvernements des niveaux inférieurs dans la poursuite d’une meilleure efficacité de l’État. On attend également que le Gouvernement local joue un rôle plus actif, en devenant un articulateur du développement régionale. De plus, pour que les gouvernements locaux assument leurs nouvelles compétences, le lois de décentralisation leur attribuent des ressources économiques. Tous ces traits sont plus ou moins communs aux processus de décentralisation en cours en Amérique Latine
Deuxièmement, avec la décentralisation des mécanismes de participation citoyenne et  de contrôle social sont mis en place, en sorte que les citoyens aient plus de pouvoir et que l’État soit plus transparent et se rapproche des populations qu’il serve. La différence entre le cas bolivien et les autres processus de décentralisation réside dans ces aspects. En effet, en Bolivie, les mécanismes concrets de participation et de contrôle social ont été créés par la loi; cas qui semble être unique dans la région
.
Le processus décentralisateur et l’accès aux services

Dans presque toutes les municipalités du pays, les gouvernements locaux, grâce au fonds dont ils disposent, depuis que la LPP a été mise en place, ont construit des nouvelles infrastructures. Dans le cas de la santé et de l’éducation, ils ont construit des postes sanitaires, centres hospitaliers et nouvelles écoles. 
Par exemple, à Tiquipaya, la plupart de l’infrastructure sanitaire vient d’être édifiée. Selon Adi Rivero
, avant la Loi de Participation Populaire, il n’existait qu’un centre de santé pour toute la municipalité, sans grande capacité ni équipement. Avec le temps, la Mairie a fait agrandir ce centre de santé et l’a doté d’équipements. Il est maintenant un hôpital. Par ailleurs, elle a fait construire deux autres centres médicaux, l’un dans un autre quartier de la ville et l’autre dans la zone rurale. En ce qui concerne les unités éducatives, depuis que la LPP et la réforme éducative ont été approuvées, de nombreuses écoles ont été construites. Selon ce que nous avons pu apprécier lors de nos visites à la municipalité, 15 unités éducatives sur les 43 existantes ont été construites après 1995, dans le cadre de la décentralisation.

À Mizque, la situation est semblable : de nouvelles infrastructures éducatives et de santé ont également été construites. De plus, le Gouvernement Municipal a ouvert des internats. Une solution originale pour remédier au problème causé par la distance existant entre les foyers paysans et l’école
. On cherche à diminuer la désertion scolaire en internant les étudiants et à améliorer l’éducation. Dans ces internats, qui ont été administrés par du personnel formé par CEDEAGRO, une ONG proche de la municipalité, les internes sont suivis scolairement et sont encouragés à participer à des activités extra-scolaires. Ils sont par exemple initiés à l’agriculture et au travail à la ferme. Pour ce faire, les internats ont fait construire  des potagers et des fermes.

Or, ces constructions ont pu être réalisées grâce à la nouvelle gouvernance locale, instaurée par la LPP, la Loi de Municipalités et d’autres lois connexes. Entre autres, ces normes ont consolidé la Mairie. En lui donnant des ressources plus importantes et en l’instituant comme acteur fondamental de développement face aux fonds de financement du Gouvernement Central et face à la Coopération Internationale, ses possibilités d’action ont considérablement augmenté.

Il est évident que le nombre de travaux publics réalisés dans la Municipalité et le rayonnement des services publics auprès de la population dépendent du dynamisme des autorités municipales et de ses relations avec d’autres institutions et organisations sociales. Ainsi, à Mizque, le Maire Orlando Soriano a réalisé d’importants progrès au niveau de l’éducation grâce à l’obtention de financements externes qui ont représenté 70 % de tout l’investissement réalisé dans l’éducation pendant son mandat
. De même, les progrès en matière de santé ont pu être réalisés grâce à un accord avec une ONG espagnole, Médecins sans Frontières, qui a administré et surtout subventionné le système de santé de la municipalité
. 

Cependant, tout n’est pas positif. Par exemple, la gestion municipale de Tiquipaya a été ternie par une gestion politique favorisant les intérêts du parti. Certaines zones ont été privilégiées (de nombreux travaux y ont été réalisés) au détriment d’autres régions. Les zones privilégiées sont celles qui ont voté pour le parti du Maire et/ou celles où le Maire cherchait à développer sa base électorale. Ces zones sont en général urbaines et ont une densité de population plus importante.

Un autre problème réside dans le fait que les autorités municipales ne sont pas habituées à faire participer la population. Elles ne sont pas convaincues de l’efficacité d‘une telle participation et pense parfois qu’il est plus efficace d’agir seul.  Il n’est pas facile de changer cette mentalité dans un pays où l’autoritarisme est fortement endigué : il n’est pas toujours simple d’accepter une co-responsabilité avec des organisations sociales dans la gestion des affaires municipales. 

Justement, les autres acteurs important qui émerge de la nouvelle gouvernance locale sont les Organisations Territoriales de Base qui, dans le cas des municipalités rurales, sont les syndicats paysans. Ceux-ci ont dû s’adapter aux nouvelles règles du jeu et inclure de nouvelles thématiques dans leurs agendas, ce qui les a évidemment renforcés. Les syndicats paysans, qui avant la LPP s’occupaient de sujets liés à la vie quotidienne de ses affiliés et de thèmes en relation avec la problématique de la terre, se préoccupent maintenant également d’augmenter les services à la communauté. Les syndicats  sentent désormais qu’ils ont plus de droits et exigent des gouvernements municipaux qu’on les prenne en compte, qu’ils soient inclus dans les Plans Annuels de la Municipalité, par exemple pour la construction d’écoles et de centres sanitaires qui sont proches de chez eux.

Le succès de leurs demandes dépend de leur degré d’organisation, de leur capacité à mobiliser des ressources et à trouver des alliés qui les soutiennent. Aussi bien à Tiquipaya qu’à Mizque, les paysans des hautes terres, qui sont les plus pauvres, ont tardé à s’organiser et à utiliser les possibilités offertes par la LPP et par d’autres lois mais, lorsqu’ils l’ont fait, ils ont réussi à faire accepter aux Gouvernements municipaux la construction  de nouvelles infrastructures dans leurs régions.

À Mizque, les syndicats des hautes terres sont allés encore plus loin. Ils n’ont pas accepté de participer au processus de planification participative convoqués par le Maire Soriano étant donné que, selon Teresa Hosse
, ils se trouvaient en désaccord avec la méthodologie de planification proposée par la Mairie. Ils ont donc décidé d’élaborer eux-mêmes un plan de développement pour leur région. Grâce à l’élaboration de ce plan
, les paysans des hautes terres ont commencé à exiger de la Mairie la réalisation des travaux inscrits dans ce plan. De plus, ils se sont mobilisés pour obtenir d’autres ressources et ont pris contact avec la coopération internationale, en obtenant, par exemple, le soutien de l’ONG « Mano a Mano », qui leur a permis de construire, au début de ce millénaire, un hôpital à Raqaypampa. 

Il faut noter que les syndicats paysans n’ont pas seulement exigé des travaux publics à la Mairie, ils ont également contribué à la construction de ces infrastructures en apportant leur main d'œuvre. Il faut également souligner le fait que les syndicats s’intéressent de plus en plus à la qualité des services. Ainsi, en ce qui concerne l’éducation, selon Axel Jove
, depuis que la LPP et la Réforme Educative ont été approuvées et depuis que la population les connaît, les parents sentent qu’ils ont plus de droits et demandent de meilleures prestations de la part des directeurs et des maîtres. Ils exigent ainsi que ces derniers présentent des rapports et ils demandent la destitution du directeur de l’école lorsqu’il il existe une mauvaise gestion économique liée à un acte de corruption (comme cela s’est déjà passé).

En synthèse, les populations rurales ont désormais un accès plus important aux services bien qu’il existe encore des zones où leur absence est criante. Et en ce qui concerne l’efficacité et la qualité des services offerts, il existe encore des insuffisances notoires. Les établissements publics éducatifs et de santé ne sont pas des meilleurs. Mais la responsabilité n’incombe pas uniquement à la Municipalité ou aux syndicats paysans, les maîtres et les médecins y ont aussi leur part, ainsi que les Ministères et autres institutions concernés. Autant d’acteurs, dont l'étude pourrait assez bien prolongerez notre travail
L’impact de la LPP sur le mouvement populaire
Les syndicats paysans, mais également les organisations des peuples indigènes, comme nous l’avons vu, ont exercé les attributions que leur confère la LPP, par exemple, en réclamant des travaux publics et des services municipaux ainsi qu’en participant aux processus de planification, en fonction desquels ils exigent qu’une partie des ressources municipales soient investies dans leurs régions.

De plus, ils perçoivent qu’ils représentent une partie importante et parfois la majorité de la population dans de nombreuses municipalités rurales et cherchent à faire valoir le poids de leurs organisations, c’est pourquoi ils ont décidé de se lancer dans la lutte pour le contrôle du pouvoir municipal. Ils ont adopté deux voies, l’une consiste à accepter que leurs dirigeants se trouvent sur les listes des partis traditionnels
 et l’autre est de présenter des candidats sur des listes de partis politiques crées par eux.

Lors des premières élections qui ont suivi l’approbation de la LPP, le nombre de votants a considérablement augmenté, il est passé d’un million cent vingt mille votants en 1993
 à un million sept cent seize mille en 1995. Augmentation qui s’explique par le fait que les paysans et les indigènes des zones rurales, marginalisés depuis toujours, ont voté pour élire leurs autorités municipales. Mais le résultat le plus important est “l’ascension de 464 autorités indigènes à des postes de maires et de conseillers lors de l’élection de 1995 et de plus de 500 lors de l’élection de 1999, ce qui équivaut à un quart du total des autorités municipales » (Ayo, 2003 : 141).

À l’occasion de ces deux élections, les partis avec des racines indigènes et paysannes ont obtenu au niveau national, un vote très limité, de l’ordre de 4 %. Mais, comme ces votes étaient concentrés géographiquement, les candidats indigènes et paysans ont été élus maires et conseillers dans environ 15 municipalités, principalement de Cochabamba.

Ce n’est que lors des élections nationales de 2002 que le Mouvement vers le Socialisme (MAS d’après son sigle en espagnol), dont le chef est le dirigeant syndical du secteur des producteurs de coca, Evo Morales a obtenu un vote supérieur à 20 %. C’est la première fois qu’un parti, dont les dirigeants sont indigènes, obtient un vote aussi significatif. 
A l’occasion des élections municipales de 2004, le MAS c’est converti dans le principal parti politique du pays, il gagne dans 96 municipalités, sur les 327 qui existent en Bolivie. La plus grande partie d’entre elles se trouvent dans les secteurs ruraux. Finalement, pendant les élections de 2005, le nombre de ses électeurs augmente significativement et Evo Morales obtient presque 54 % des votes et devient président de la Bolivie 
Plusieurs raisons expliquent l’augmentation notoire du vote du MAS. Une bonne partie de ses électeurs ont voté pour ce mouvement parce que cela signifiait voter pour les candidats qu’ils avaient eux-mêmes choisis dans des assemblées syndicales, communales ou des peuples indigènes. Par ailleurs, l’un des impacts certainement non désiré des lois liées à la décentralisation est l’essor des syndicats paysans qui ont pris, comme nous l’avons mentionné précédemment, le contrôle de plusieurs Gouvernements municipaux. Les indigènes et les paysans ont ainsi démontré qu’ils étaient capables de se représenter eux-mêmes. 
Cependant, ces explications sont insuffisantes et il est nécessaire de les compléter en signalant que pendant les dernières années, la domination idéologique du néo-libéralisme a diminué
 et que les partis traditionnels sont rejetés par la population.

Le discrédit des ces partis politiques s’explique par les alliances suspectes réalisées par eux au cours des dernières années. Plusieurs partis qui, pendant la campagne électorale, s’attaquaient violemment, s’alliaient par la suite pour gouverner le pays. Ces alliances ont estompé les profils idéologiques et les programmes des partis, particulièrement de ceux qui se réclamaient de la gauche mais qui, une fois au pouvoir, menaient des politiques de droite. Gisselquist (2005) suggère que la « droitisation » des partis de gauche a laissé une partie importante de la population sans représentation de parti. De plus, le fait que les positions exclusivement de classe aient perdu leur attraction du côté des électeurs fait en sorte que le MAS, avec un discours ethnique et de classe, arrive à remplir le vide laissé par les partis traditionnels de gauche. Il a ainsi réussi à capter les sympathies des électeurs de gauche.

De plus, les accords entre les partis traditionnels, une fois au pouvoir, ce sont traduits par une distribution entre eux des différentes répartitions de l’État, souvent sans tenir compte des qualifications nécessaires à l’occupation d’un poste publique. Pour cette raison, la population considère, de plus en plus, les partis politiques non comme des institutions au service de la citoyenneté mais comme des groupes vivant aux crochets de l’État, comme si ce dernier représentait un «butin de guerre ». Les innombrables cas de corruption dévoilés renforcent cette opinion généralisée. Les pratiques clientélistes et le népotisme régnant ont également entravé la confiance que la population pouvait avoir envers les partis politiques traditionnels.

Finalement, la Bolivie, depuis ce qu’on a appelé la « Guerre de l’eau » de Cochabamba
, en avril 2000, n’est plus la même. Et ce n’est plus la même parce que les gouvernements néo-libéraux qui avaient réussi à imposer leur volonté, sans véritable résistance depuis 1985, n’ont pas pu le faire à cette occasion. Pour la première fois, une population fatiguée de la corruption et des négociations réalisées autour des privatisations, s’est solidement et décidément mobilisée contre la privatisation de l’eau. Elle s’est affrontée à la police et à l’armée et a obtenu que le gouvernement recule et que l’eau retourne à la sphère publique. La « guerre de l’eau » a remis en question non seulement les privatisations mais également le modèle économique dans son ensemble. Elle met également en évidence la faiblesse des partis politiques traditionnels incapables de remplir leur rôle de médiateurs entre l’État et la citoyenneté, ce qui contribue à approfondir la crise de légitimité des partis politiques.

Plus tard, d’autres batailles se sont succédé réclamant la fin du néo-libéralisme, demandant une plus ample reconnaissance des peuples indigènes et une attention plus importante envers le secteur agraire. Les paysans et les indigènes étaient les principaux acteurs de ces affrontements. De nombreux blocus de routes qui ont mis le gouvernement en échec ont eu lieu en septembre-octobre 2000, juin-juillet 2001 et janvier-février 2002. En 2003, la polarisation est allée crescendo après les affrontements de février et d’octobre
, Gonzalo Sánchez de Lozada, président constitutionnel de Bolivie a été obligé de démissionner. Son successeur, Carlos Mesa, n’est, lui non plus, pas resté longtemps au pouvoir puisqu’il a dû en juin 2005, au milieu d’une crise sociale, démissionner à son tour.

Conclusion

L’impact de la LPP a été très significatif dans la vie sociale et politique de la Bolivie. Elle a dote de ressources a toutes les municipalités, plusieurs d’entre elles qui venait d’être crées. Avec ces ressources, les gouvernements municipaux ont construit des infrastructures particulièrement dans les secteurs de l’éducation et de la sante, permettant un meilleure accès à ces services aux populations marginalise depuis toujours.. Cependant ces améliorations ont pu se produire grâce au dynamisme des Maires, a une intervention active des ONGs et a la mobilisation des syndicats paysans et des peuples indigènes.

De plus, la LPP a crée des municipalités dans tout le territoire bolivien, permettant que les paysans et les peuples indigènes puisent y participer dans la élection de leurs autorités locales. Cette nouvelle réalité a donné une nouvelle vie aux organisations populaires. Dans les municipalités où la plus grande partie de la population fait partie des syndicats paysans et des peuples indigènes, ils ont mis en œuvre des stratégies pour choisir parmi leurs membres le Maire et les Conseillers Municipaux. C’est le cas du Chapare, la région des Tropiques de Cochabamba, base principale d'Evo Morales, où tous les Maires et la majorité des Conseillers Municipaux appartiennent au MAS. C’est d’ailleurs à partir du Chapare et d’autres zones “masistas” que s’est produite une irradiation vers le reste du pays et qu’une machine électorale s’est peu à peu mise en place qui, après plusieurs victoires au niveau local, a porté son attention sur des élections au niveau national. 
Le triomphe d’Evo Morales trouve en parti son explication sur ces nouvelles réalités produites par la LPP. En partie seulement, parce qu’il y a d’autres causes, comme le déclin de la domination idéologique du néolibéralisme, ainsi que le discrédit et la presque disparition des parties traditionnels de droite et de gauche. Cet absence à laisse un plus grand espace libre que le MAS a su occuper. 
Mais malgré qu’Evo Morales soit arrivé au pouvoir avec le soutien de presque 54 % des votes. Nonobstant que sa popularité, si l’on en croit les enquêtes d’opinion, est montée à 81%
 au mois de mai 2006, au moment de la “nationalisation des hydrocarbures” et malgré l’appui qu’il reçoit de la majorité de la population pour avoir finit avec les privatisations le MAS a la difficulté à gouverner et la situation en Bolivie reste complique
. Particulièrement en ce qui attrait au processus de décentralisations, au processus de distribution du pouvoir entre les régions. Le MAS au début voulait redonner plus de pouvoir au niveau du gouvernement central, mais maintenant il accepte les autonomies départementales. Autonomies qui avaient été le cheval de bataille de l’opposition. Mais en plus la nouvelle Constitution Politique de l’Etat, approuvé en janvier 2009, reconnaît d’autres niveaux d’autonomies.  

Mais quelles seront les compétences des départements autonomes ? Comment vont s’articuler le gouvernement national, les gouvernements départementaux et les municipalités ? Quelle sera l’impact des nouveaux niveaux des autonomies, à savoir les autonomies régionales et les autonomies indigènes sur les autres niveaux des gouvernements?
Les réponses à ces questions et à d’autres liées qu’ont avoir principalement au partage de pouvoir entre les différents groupes ethniques présents en Bolivie vont définir le futur de la Bolivie, Définition qu’espérons soit fait selon les règles de la démocratie et d’un Etat de droit et non par une imposition violente soit de la part du Gouvernement soit de la part de l’opposition. 
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Annexes

La pauvreté selon l’insuffisance des revenues.

(en pourcentages)
	
	Pauvres région urbaine
	Pauvres région rurale
	Pauvres total

	1999
	51.3 %
	80.1
	62.3 %

	2002
	53.9 %
	81.9
	64.6 %


Source: Landa (2003 : 3). Elaboration personnelle.

Taux de Chômage Ouvert Urbain
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� Traduit de l’espagnol par Céline Geffroy.


�   	Au cours de la recherche, une série d'entretiens ont été réalisés avec des acteurs locaux, départementaux et nationaux ainsi qu'avec des analystes sociaux en Droits de l'Homme et en décentralisation. Voir De La Fuente et Vázquez (2004).


� 	Depuis 1985, en Bolivie, le Gouvernement met en place un modèle néo-libéral qui essaye, entre autre, de démanteler l’État « développementiste » qui a émergé avec la Révolution de 1952 et qui est devenu, comme dans d’autres pays de la région, le moteur de l’économie.


� 	Pratiquement, ce caractère existe depuis sa naissance en 1825, bien que, comme le signale Rodríguez (1995), il y a eu des moments dans l’histoire où les préfectures et les municipalités ont eu plus de pouvoir et des compétences.


�  	Signalons que la Bolivie est divisée en 9 départements avec un préfet à sa tête. Dans chaque département il y a plusieurs municipalités ou mairies avec un gouvernement municipal qui le dirige. 


� 	Les Comités Civiques sont des organisations régionales qui regroupent les principales institutions d’un département, comme les associations patronales et de professionnels, les syndicats, les universités et autres.


� 	Nom qui a été donné en Bolivie pour désigner un processus original de privatisation des entreprises publiques.


� 	Ben Kohl (1999), suggère que la capitalisation n’aurait pas pu être menée à bien sans l’existence en même temps de la Loi de Participation citoyenne. Avec elle, le gouvernement a évité la forte opposition que dans le passée a empêché que la privatisation de grandes entreprises publiques ait lieu.


� 	L’aide internationale en Bolivie atteint des chiffres élevés, en 2001 elle était équivalente à 9.1%. du PIB. Dans le reste de l’Amérique du Sud, la coopération extérieure n’atteint même pas 2 % du  PIB respectif de chaque pays (Muller y asociados, 2004 : 586). 


�  	La principale limitation de la Loi de Décentralisation Administrative a durée tant que la principale autorité du département : le Préfet ait été nommé par le Président de la République. A partir de 2005, les préfets ont été élus moyennent le vote des citoyens. De lors ce niveau a pris un autre importance, particulièrement quand la préfecture est contrôle par l’opposition. 


� 	Le thème du genre a également été très présent dans les nouvelles normes légales du pays au cours des dernières années.


� 	Bien qu’il soit nécessaire de signaler qu’ailleurs, comme dans la ville de Porto Alegre, sous la conduction du Parti Travailliste, il y a eu des expériences importantes de participation en ce qui concerne la définition des dépenses publiques. Voir De Souza (1997, 98).


� 	Entretien réalisé le 21 juillet 2004 avec Adi Rivero qui a été Directrice de l’hôpital de Tiquipaya pendant plus de 12 ans.


� 	La Bolivie est un pays  avec une géographie compliquée. Par exemple, dans la Municipalité de Mizque, on trouve le village de Mizque situé à 2000 mètres d’altitude alors que les communautés d’altitude se trouvent à plus de 3 700 m. Le manque de routes et de moyens de transport est l’un des problèmes qui rendent difficile l’assistance des enfants à l’école. Parfois, ils doivent marcher plusieurs heures pour arriver à leurs centres scolaires.


� 	Entre 1994 et 1999, la municipalité a investi dans l’éducation 57.9 millions de Boliviens (NdT monnaie bolivienne) sur lesquels 40.5 millions provenaient des aides du Gouvernement National et de la Coopération internationale (Gobierno Municipal de Mizque, 2002 : 44).


� 	Cette ONG a agrandi les centres de santé existants et a fait construire et équiper de nombreux établissements de santé. D’autre part, Médecins Sans Frontières embauchait des médecins supplémentaires et d’autres personnels nécessaires, en plus du personnel destiné à Mizque de la part du Ministère de la santé, pour le bon fonctionnement de tous les centres de santé de la Municipalité.


� 	Entretien réalisé le 7 octobre 2004 avec la Directrice de CENDA qui, avec CEDEAGRO et d’autres ONG, joue un rôle important dans la Municipalité de Mizque. Il faut noter que les ONG sont un autre facteur fondamental à étudier pour comprendre ce qui se passe dans les municipalités rurales. Voir Kohl (2001).


� 	Voir le Plan du District de développement indigène de Raqaypampa, publié par le Gobierno Municipal de Mizque (1999).


� 	Entretien réalisé le 19 juillet avec Hazle Jove, vice-président du Conseil Municipal de Tiquipaya


� 	On les appelle « traditionnels » parce que ces partis ont partage le pouvoir dans les différents gouvernements qui ce sont succedes depuis 1985. Ces parties sont : le Mouvement Nationaliste Révolutionnaire (MNR), Action Démocratique Nationaliste (ADN), le Mouvement de la Gauche Révolutionnaire (MIR), le Mouvement Bolivia Libre (MBL)  et l’Unité Civique Solidarité (UCS).


� 	Année précédant l’élection municipale.


� 	Un des raisons de cette situation est que le modèle néo-libéral ne donne plus au plan économique les fruits promis et le chômage et la pauvreté augmentent (Voir annexes). De leur côté, les inégalités se sont accentuées. C’est ainsi que l’indice de Gini� est passé de 0.52 au début des années 90 à 0.59 en 1999 et à 0.61 en 2002. (Tokarsky, 2005 : 54).


� 	Cochabamba se trouve au centre de la Bolivie, c’est l’une des principales villes du pays avec une population de quelques 600 000 habitants. Pour plus de détails sur la bataille pour l’eau, voir CLACSO (2000) et De La Fuente (2000).


� 	En Février 2003, le Gouvernement a essayé, sans succès, d’augmenter les impôts mais la population s’y est opposée ; situation qui s’est compliquée avec le refus de cette mesure au sein de la police qui a affronté l’armée, laissant un solde d’une douzaine de morts et de nombreux blessés. En octobre, les affrontements ont été encore plus graves et ont eu lieu, entre autre, parce que le Gouvernement prétendait exporter le gaz aux États-Unis passant par le Chili. Voir CEJIS (2004) et CESU-UMSS (2004).


� La sympathie pour le président a fluctué au long de sa première année de mandat ; en mai, il avait le soutien de 81% de la population, alors qu’en octobre sa côte de popularité se situait environ à 50%, mais a augmenté en novembre, après la signature de contrats avec les entreprises pétrolières, à 60 %. (Annuaire de La Razón, 14 décembre 2006).


� Pour une analyse de premières années du Gouvernement de Evo Morales voir Thede et De La Fuente, 2007 et 2008





